
M. C. M. : Quel fut votre plus grand
bonheur durant votre parcours et
quelle fut votre plus grande
déception ?

Le bonheur, c’est à la maison. Je
tiens ma plus grande satisfaction
professionnelle de l’entreprise. J’ai eu la
chance d’être acteur dans une aventure
humaine d’exception. Ma grande
frustration est la crainte que ma
génération ne livre à celle qui la suivra
une Algérie dans un état si éloigné de
nos rêves de jeunesse. 

S. G. : En vous détachant du
factuel, que vous inspire comme
idées et comme sentiments la
situation que traverse l’Algérie
actuellement ? 

Est-il raisonnable, après avoir
répondu à plus de 110 questions sur
des faits passés, de disserter
valablement du présent, à travers une
seule question sur un sujet aussi
vaste ? Je me le demande, sachant
surtout que vos lecteurs, malgré leur
intérêt pour le passé, auraient sans
doute espéré qu’on les entretienne du
présent et l’avenir. Je savais à l‘avance
que c’est le parti pris de ce type
d’exercice que de faire témoigner du
passé. Vous vous êtes imposé
beaucoup d’efforts à concevoir et choisir
en toute liberté toutes les questions que
vous avez jugé susceptibles d’informer
au mieux vos lecteurs. Je n’ai pas
ménagé mes efforts pour y répondre
honnêtement, telle que vous les avez
posées. J’aurai d’autres occasions,
écrits ou entretiens, pour consacrer mes
réflexions, au passé pourquoi pas, mais
en liaison avec le présent et l’avenir.

Je vous ai posé la question, parce
que tous les hommes politiques se
réclamant de l’opposition en Algérie
dressent un constat de carence du
régime en place sans offrir, pour
autant, d’alternative sérieuse.
Comme s’ils attendaient que le
régime tombe de lui-même ou, plus
étrangement, qu’il leur offre de
bonne grâce, les moyens de le
combattre. Au peuple algérien à
l’écoute, quel projet d’avenir et quelle
démarche d’espoir proposez-vous
personnellement ?

La question est importante. La forme
peut cependant altérer d’avance le fond
de la réponse. Je ne suis pas sûr en
effet que nous pensions à la même
chose quand nous parlons du «régime
algérien», de «l’opposition» ou de la
«majorité». C’est une terminologie qui
suppose des mœurs et des traditions
politiques qui ne sont pas encore celles
qui sont en vigueur chez nous. Dans ma
propre compréhension, le régime
algérien tel que le définissent les lois et
textes fondamentaux c’est une chose, le
régime tel que l’incarne le pouvoir
politique réel dans notre pays c’est
autre chose. Dans la plupart des
situations c’est une chose et son

contraire. Je ne rejoins pas non plus
l’affirmation, abusive à mon sens, qui
veut que tous les hommes dits
politiques qui ne sont pas au pouvoir
sont dans une posture d’opposition, ni
que tous ceux qui sont arbitrairement
rangés dans une telle posture se
contentent de dresser des réquisitoires
contre le régime, n’ayant de cesse,
selon votre formulation, que d’espérer
que ce régime tombe de lui-même ou
leur donne de bonne grâce les moyens
de le faire tomber. La clarté du débat
d’intérêt public ne gagnera rien à la
redite de telles assertions qui ne sont
que des clichés. Ne serait-ce que pour
ce qui me concerne, ce que je préconise
c’est que le régime change
progressivement mais résolument, qu’il
s’éloigne le plus vite de l’arbitraire et se
rapproche le plus vite possible de l’état
de droit. Qu’il s’investisse pour doter
l’État des instruments de la bonne
gouvernance. Qu’il conduise le
changement dans ce sens et dans
l’ordre. Le plus important pour moi qu’il
s’engage dans des pas en avant, même
des petits pas, c’est la direction qui
compte et la régularité. Qu’il commence,
car jusqu’à présent il s’est figé dans la
routine conservatrice, quand ce ne fut
pas des régressions successives. 

Autrement dit, non seulement je
n’attends pas que le régime tombe
comme vous dites ni encore moins qu’il
me donne les verges pour l’abattre,
mais je crains au contraire qu’à force de
refuser le changement dans l’ordre, il ne
se voit imposer le changement dans le
désordre lequel, celui-là, le fera tomber
à coup sûr et avec peu de chances pour
que ce soit pour le bien de l’Algérie. En
deux mots comme en cent, qu’il tire la
leçon de 1991 et qu’il comprenne que le
choix qui est devant nous ce n’est pas
s’il faut changer ou non. Le choix qui est
devant nous est entre le changement
dans l’ordre ou le changement dans le
désordre. Ce que nous désignons par la
scène politique algérienne n’est rien
d’autre qu’un objet virtuel, un ensemble
d’acteurs qui jouent des rôles que le
pouvoir politique réel veut bien leur
impartir, une niche pour chaque
sensibilité, la nationaliste, la démocrate,
l’islamiste, la trotskyste et même
l’indépendante. Qu’elles se
revendiquent de la majorité ou se
réclament de l’opposition, qu’elles
s’allient ou s’entre-déchirent, qu’elles
soutiennent ou s’opposent, qu’elles
applaudissent ou dénoncent, toutes les
prétendues sensibilités, jouent sur une
partition et selon un casting qui sont
configurés et composés par une seule
et même instance scénariste qui opère
dans l’arrière-scène. 

A part le FFS ou ce qui reste du MDS
qui préexistaient à la Constitution dite
pluraliste, à part le RCD aussi depuis
quelques années, quelles sont les
formations politiques qui se conçoivent,
se configurent et agissent de manière
autonome comme des associations
d’hommes et de femmes rassemblés
par une volonté et un projet politiques

communs ? Nous nous voilons la face
quand nous parlons de la vie politique
dans notre pays en faisant mine de
croire que la scène politique est autre
chose qu’un leurre. En quoi fermer les
yeux sur cette réalité fait-il avancer la
réflexion sur nos problèmes ?

Le rôle de l’opposition est-il de
critiquer et de proposer ? Certes,
encore faut-il que cela soit permis.
Quand j’ai commencé par parler de fond
et de forme, c’était pour noter que votre
question situe d’emblée les choses
comme si nous étions dans des pays où
l’opposition est non seulement acceptée
mais dispose d’un statut, de droits et de
fonctions institutionnels, dans des pays
où le règne est celui du droit et non celui
de l’arbitraire. Depuis quand le pouvoir
algérien a-t-il toléré un seul instant
l’action politique en général, l’opposition
et le débat public en particulier ? Si nous
ne vivions pas sous le règne de
l’arbitraire, pourquoi cet irrespect
éhonté et honteux à l’encontre des
droits clairement affirmés dans la loi du
FD et de WAFA depuis sept années ? 

Avez-vous entendu une seule fois
des débats, soit au sein de la dite
majorité, soit entre la majorité et
l’opposition sur des questions autres
que celles liées à la gestion du pouvoir ?
Pouvez-vous me dire si vous
connaissez le programme du pouvoir
politique ? Je doute que vous le
connaissiez puisqu’il n’existe nulle part.
Trouvez-vous normal que dans notre
pays ce soient des exclus de la politique
qui aient un projet politique et social
pour le pays et que ceux qui détiennent
le pouvoir n’en aient pas, affairés qu’ils
sont à la seule problématique de
gestion du pouvoir ?

Désolé de vous apporter la

contradiction. Comme tous les
opposants, vous en êtes au stade du
constat…

Je regrette d’avoir à vous le dire
aussi crûment, je crains que votre
jugement expéditif sur ce que vous
appelez les opposants, ne soit que la
redite du discours fabriqué dans les
machineries d’État : on interdit à des
hommes publics toute action publique,
on les empêche de communiquer avec
l’opinion en les interdisant de médias
publics, on les prive du droit
d’association, du droit d’éligibilité, pour
venir ensuite et impudemment leur
dénier toute audience ou ancrage
populaire, pour leur reprocher l’absence
présupposée de projet ou l’incapacité
présupposée aussi à constituer une
alternative. Qu’il le pense sincèrement
ou qu’il ne fasse que répéter ce que l’on
veut qu’il dise, cet ancien chef de
gouvernement se trompe quand il
fustige les «hommes politiques que l’on
entend jamais qu’une seule fois tous les
cinq ans à l’occasion des échéances
électorales». De tels propos dénient
l’existence dans notre société d’autres
façons d’être que le mercenariat
politique, dont il a par ailleurs ce mérite
qu’il s’en revendique auprès des
députés ou des militants de son parti. Ils
détonent dans la bouche du chef d’un
chef de parti prodige, il fait le croire,
puisque deux mois à peine après sa
création, ce parti a contrôlé une majorité
de plus des deux tiers des sièges à
l’Assemblée nationale en 1997. C’est
pour dire combien est grande la
confusion que l’on instille dans les
esprits à propos de la vie politique
nationale.

M. C. M.
(A suivre)

«Il faudrait pour le bonheur des Etats que les philosophes fussent Rois et que les Rois fussent philosophes» Platon in La République

Histoire des nationalisations, politique
p�troli�re et bonne gouvernance

«Le pouvoir politique ne pourra pas infantiliser indéfiniment la société civile
et politique.»

Sid-Ahmed Ghozali au congrès constitutif du Front démocratique
«Le pouvoir ne pourra pas infantiliser indéfiniment la société civile et politique».
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